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. ·.:' COOPERATION ECONOMIQUE I.!ULTILATERALE 

EN AFRIQUE 

1. L'Organisation de 1 1Unite Afrioaine dans sa Charte recommande comme 
object if premier le ronforcemont de 1 1 unite ot la solidari te des Etats morn­
bros par la coordination et l'intonsification de la cooperation dans taus 
los domainos. Le Conseil des l!inistres de 1 I 0. u .A. reuni a Dakar en aout 1963' 
en sa premiere session pronait uno resolution ~ui invitait·les Etats membres 
desireux de se oonstituer en groupements ou soue-groupemonts regionaux de so 
conformer a l'esprit de la Charte. La resolution demande en outre, aux Etats 
membres de deposer les statuts des groupements au siege de l'O.U,A. avant 
leur entree en vigueur. Cotto resolution constituait un appel lance aux grou­
pements regionaux existant avant la creation de l'O,U.A, en vue de leur in­
tegration progressive dans le cadre specifi~ue defini dans la Charte. Repon-. . 
dant a ce mot d'ordre de l'Organisation, des efforts ont ete faits par los 
organismes de cooperation existant avant l'O,U.A. pour uno nouvelle orienta­
tion de leur politi~ue afin d'evitor la balkanisation du Continent africain 
et d'arriver peu a peu a son integration totals. 

2. Malheureusement, malgre des appels reiteres des Dirigeants politi~ues -de 1 1 0.U.A., peu d'Etat ~u'unissaient avant la creation de l'Organisation uno 
communaute d 1 interet et des bases d'un developpement concerte ant reollement 
associe de fagon etroite le Secretariat general a leurs travaux. Il s'en suit 
~ue la connaissance ~ue 1 ron a de 1 r'etat de leur developpement reate tres in­
complete et certaines des informations ~ue possede le Secretariat lui viennont 
des agences de Presse. Los insuffisances et los lacunes ~ui apparaitront su­
rement dans le present rapport ne peuvont dono etre attribuees ~u'a oe man~uo 
d'informations precises. Pour remedier a cot etat do chose, la resolution 
prise par le Conseil des !.linistres en sa derniere session, en septembre 1967 
a Kinshasa, et approuvee par la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement 
demande uno fois encore a taus les Etats membres de l'O.U.A: de favoriser par 
taus les moyens appropries la formation des groupements economi~ues,en ayant 
pour objectif final 1 1 integration du Continent. Dans cette meme resolution, 
le Conseil invite les Etats membres a developper los echanges d 1 informations 
dans ce domains par l'intermediaire du Secretariat general de 1 1 0,U.A. 
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3. Depuis oette deruiBrs rssolutio~ six mois a peine se sent eooules et 

un inventaire des activites des organisations multilaterales afrioaines fait 

constater que de serieux efforts ant ete accomplis ga et la par les Etats 

africains OU 3nSembles regionaux ~ui semblent ainsi concretisor le contenu 

de cette recommandation. Aussi, peut-on deja se f<Hiciter des conclusions 

auxquellos aboutissent los Etats groupes on organismes de cooperation dent 

la strategie vise a la promotion de leur vie economiquo par la. coordination 

do leur plan do .developpement et de leur politique commorciale. 

4 •. Ainsi, la Commission economique interimairo de la Communaute economiq.uo 

do 1 1 Afrique do l'Est, estimant que l'absence dlune coordination de devolop­

poment industrial risque do provoquer un chevauchement des efforts at una 

mauvaisa utilisation des ressoW"Qea,., et que J.' j.mplant.a.t.ion .il.' in·iustrios d 1 uno 

cortaine importance a besoin du marche sous regional pour etre exploitee d'une 

fagon rentable, rocommande une action conj~ee des etats de la so~egion 

touto ontiere. En premiere etapo, ells conseille la mise au point d'une listo 

rostreinto, qui sera revises periodiquoment, des projete industrials de ca­

ractere sous--regional ainsi quo la realisation d' etudes. sur la viabili tEi et 

1 1emplacoment da ces industries au sein de la sous.reg~on, Ces etudes iridus­

triolles doivont etro mises a jour et reconsiderees ala lumiere de !'evolu­

tion industriello r8cente des pays de la sous.region et compte tenu de leur 

dogre de developpoment. Le · Conseil des Ministres de la Communaute aure. done a 

se prononcer sur los engagements quo los pays dovront prendre pour assurer 

les conditions necessairos a.l'exploitation efficace de leurs industries. 

L'insuffisance des informations fournies sur les projets d'implantation des 

industries dans la sous-region entravant !'elaboration des etudes industrial­

los, il est recommande, en consequence, d'etablir des procedures suivant les­

quollos soraient signales et discutes regulieroment les projets industrials 

envisages dans los pays de la sous-region et qui pourraient modifier les oon-J 

elusions de ces etud0s. La Commission recommande la marne cooperation dans los 

domaines des transports, do !'agriculture, de la r0cherche portant sur les 

ressources naturelles, une action conoerteo dans les domainos de la liberation 

des eohanges et une action parallels visant a l'etablissement. d'un marohe oom-

mun sous-regional .• 

5. Au mois do juin 1967, trois pays de l'Afrique de l'Est g le Kenya, 

l'Ouganda et la Tanzania ont signe a Kampala un accord oreant la communaute 

eoonomique est africaine, heureux aboutissement de deux annees de negociations. 
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Une base concrete est ainsi offerte a la creation de liens nouveaux entre 

les Etats do la sous-region. Il est interessant de noter ~ue la nouvelle 

communaute ~ui groupe environ 28 millions d'habitants n'est pas exclusive. 

Le marche commun ~ue ferment desormais oes trois pays est ouvert a tout au­

zre pays de la sous-region ~ui peut y adherer librement. C1 est ainsi ~u 1 a 

1 1occasion du sommet des 12 chefs d'Etat et de Gouvernement, d 1 Afri~ue Cen­

trale et Orientale, l'Ethiopie a formule officiellement son adhesion a la 

communaute est africaine dent le siege est Arusha en Tanzania. A cette mome 

occasion, la Somalia, la Zambie, lc Burundi, le Rwanda et le Congo-Kinshasa 

auraient eux aussi notifie a la communaute leur desir de se joindre au mou-· 

vement. Ce marche commun ~ui groupe deja cinq pays de la marne region repre­

sente une contribution positive a la consoligation de 1 1 unite africaine, 

6. En Afri~ue de l 1 0uest, on assiste a la naissance d 1 Une zone de libre 

echange ~ui preparera dons cette region lo marche commun des quatorze pays 

de 1 1 Ouest africain. Malgre les obstacles serieux, dus aux liens ~ui unis .. -

sent les divers Etats de cette zone, au Commonwoalth britanni~ue ou a la 

Communaute economi~ue europ8enne, un certain nombre de mesures y facilite-­

raient la liberation des echanges, a savoir : levee des restrictions imposeos 

a la circulation des copitaux dans les deux zones, creation d 1une union de 

paiement accompagnee de l 1 adoption d'une monnaie de compte, constitution de 

"pools" du type pool charbon-acier europe en, dans le cadre des~uels 1' exploi-" 

tation et la commercialisation de certains produits pourraient etre concertes 

Si l 1 on sait les sacrifices enormos ~ue representant pour les pays concernes 

de telles mesures d'ensemble, on se rend compte ~ue 1 1unite africaine n 1 ost 

pas un vain mot et ~ue los dirigeants poli ti~ues africains, ant pris cons-· 

cience du retard de 1 1 Afri~ue et sent plus ~ue jamais decides a aller de l'a-· 

vant dans la recherche des voies et moyens ~ui permettront de faire progres .. 

ser les economies africaines pour le bien-etre des peuples. 

7. L'association entre la communaute economi~ue europeenne et les Etats a-·· 

fricains et malgn.ohe r6gie par une convention qui couvre le commerce ext6r:Le11J?::: 

la cooperation financiere et techni~ue, le droit d 1 etablissement, les servi.­

ces, les paiements, prevoit un fonds de developpement. Les deux points prin­

cipaux de cette convention sont los preferences dans le domaine des rola·-· 

tions commerciales et les depenses du fonds de developpement. 
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8. Le Conseil de l 1 Entente, dans le domaine economique, ooordonne la 

politique economique etrangere des pays membres en matiere de"fiscalite, 

d 1administration publique, de legislation do travail, de travaux publics 

et de communications. Les activites du groupe vieent a !'elimination des 

barrieres commerciales et a !'administration commune des ports, des chemins 

de fer, des routes principales eta !'harmonisation dee·politiquos commer­

ciales. Un fonds d'ontraide depose dans uno banque de renommee internatio­

nalo situeo hors des pays mombres garantit les emprunts productifs contrac-· 

tes a l 1etrangor par les Etats membros aupres d 1 organismes publics, semi­

publics ou prives pour des projets industrials, agricolos ou commerciaux 

rentables et pour !'infrastructure. 

• 
9. La nouvelle Union Douaniere et Economique de 1 1 Afrique Centrale qui 

a ete creee le 1er janvier 1966, remplace l 1 Union Douaniere Equatoria1e eta·­

blie en juin 1959, par les qlC.atre membres de l'ancienne Afrique Equatoriale 

Frangaiso (Republique centrafrica~ne, Republique du Congo, Gabon et Tchad). 
' ' 

Le Cameroun est devenu membre assooie de 1 1Union Douaniere Equatoriale on 

1961, et un comite Cameroun-UDE a ete oree en fevrier 1964, Le traits per-

tant creation de l 1Union douaniere a ete presents le 8 decembre 1964, ot 

adopte a Yaounde le 13 de_combre 1965. Cette communaute travaille a 1 1 elimi··· 

nation des barrieres commerciales au sein de la zone elle coordonne la 

r·eparti tion des industries en fonction des economies d 1 echelle. Des accords 

entre les pays de la zone permettront d 1 etablir rios tarifs exterieurs communs, 

de coordonnor los politiques fiscales, d'instituer une taxa interieure unique 

sur les echanges au sein de la zone, de mcttre en commun los ressouroes pour 

les projets de developpement oouteux (infrastructure et education), d'etablir 

un code d 1 investissement unique pour la zone, de fagon a attirer un volume 

accru de capitaux strangers. L1 integration des economies dos cinq pays est 

facilitee par leur appartenance commune a uno banque regionale d'emission ot 

a uno union monetaire, Une raffinorie de petrole commune est en construction 

a Port-Gentil (Gabon). D1 autres projets economiques sont a 1 1etude. 

10, LiOrganisation economique -regionale du Maghreb vise a intensifier la 

cooperation economique, en vue do parvenir a uno communaute economique ma.-· 

ghrebine. Elle a deliberement adopts une methode pragmatique (dite "pierre 

par pierre" , et l 1 orientation et le rythme des progres dependent des mesures 

que les membres sont disposes a prendre dans les domaines relevant des com­

missions. A cet effet, six commissions relevant du comite consultatif per-

• 
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manent s'occupent respectivement des echanges commerciaux, des statistiquos 
ot do la comptabilite nationals, du tourisme, de l'industrie, des transports 
et des communications, des pastes et telecommunications. Un accord official 
a ete passe avec la C.E.A. concernant la recherche. 

A sa huitieme session, la commission economique pour l'Afrique a decide 
de prier le Secretaire executif d'intervenir aupres des Organisations des 
Nations Unies et des Institutions specialisees afin que le Conseil des Minis­
tree de l'economie du Maghreb soit reconnu en qualite d'organisme habilite 
a recoveir l 1assistance technique directs des institutions specialisees des 
Nations Unies, 

11. Los autres organisations multilaterales afrieaines no sont pas restees 
sans apporter leurs contributions a cot ensemble de realisations. Des orga­
nismes de developpement economique en vue de l'exploitation en commun d'une 
entite geographique precise (Bassin des lacs, cours d 1 eau) sont en plein os­
sor dans diverses parties de l 1 Afrique. Ainsi, aux termes d 1 une convention 
et d'un statut, la Commission du Bassin du Tchad engage los Etats membres a 
eooperer en vue de la mise en valour des ressources du Bassin. Elle s'efforoo 
d 1 empechor les membres de prendre des mesures tinilaterales qui risqueraient 
de modifier le regime natural du lac. L'UNESCO entreprend depuis oc~obre 1966, 
uno etude de 18 mois finances par le PNUD, afin de fournir des renseignements 
de base a la commission sur los sources d 1 oau et autres caracteristiques du 
lac. 

12. Un accord portant creation de la commission du Bassin du Niger a ete 
ratifie en decembro 1965, et permot aux Etata rivsre.ina.-du fleuvo .de· prendre 
los mesuros necessaires a la mise en valour on commun du Bassin du Niger. Deux 
etudes sont en cours : l 1 une,relative ala navigabil~te du Niger, doit etre 
finances par le gouvernement des Pays-Bas ot effectueo par la Societe neer­
lahdaise NEDECO, los depenses locales etant a la charge des pays interesses 
l'autre pormettra de determiner los possibilites econemiques de mise en valour 
le long du flouve, Cos deux etudes permettron·t d 1 idGmtifier les pro jets neces-· 
saires pour ouvrir le fleuve ala navigation entre l'embouchure et le bief 
actuelloment navigable situs dans le torritoire du Mali. 
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13, Un comite inter-Etats favorise la mise on valeur du Bassin du Senegal, 

pour le plus grand bien de taus, notamment dans le domains de l'agriculture, 

de la production d'energie pour l'industrie et de la navigation dti fleuve 

Senegal. Les membres de oet organismo considerent egalemcnt le comite comme 

un moyen de developper la cooperation economique en Afrique, soit en etablis­

eant · des liens avec los autres commissions fluviales (Tchad et Niger), 

soit en s 1 etendant aux pays traverses par des cot~s d 1 eau ayant leur source 

en Guinea dans lo Fouta-Djalon : c'est a dire la Gambia, lo Sierra Leone, 

le Liberia et si elle deviant independante,la Guinea portugaise. 

14. Quelques grands produits do !'agriculture africaine (cafe, arachido, 

cacao) font 1' objet d 1 accords .entre los pays producteurs en vue de leur ex­

ploitation en commun. Le Conseil africain de l 1arachido permet a sos membres 

de s'assurer sur lee marches mondiaux des prix renumerateurs pour lee ara­

chides et leurssous produits, grace a uno action conjoints. Lee huit membres 

de !'Organisation africaine et malgache du cafe constituant un seul membra 

de !'organisation internationals du cafe ant uno position plus solide au sein 
do cette derniere. L'alliance des pays producteurs de cacao,groupant les pays 

africains et le Bresil fournisseurs des quatre cinquiemes de la recolto men­

dials de cacao, fait les· ajustements necessaires entre la production et la 

consommation .lorsquo los forces normales du marche n'ont pas joue. Elle em­

peche les fluctuations oxcessives de cours, protege los recettes en devises 

des pays membros, assure un approvisionnoment en cacao satisfaisant a des 

pr:j.x rentables pour les prod.uctetL":'S, facj_li te l 1 expansion et la consommatj.on 

de cacao et regle la production en consequence. 

15. L'exploitation en commun de certaines activites '?ommerciales permet a 
certains Etats africains d'apporter leur contribution a la realisation de 

l'unite africaine : 1 1 Agence Transequatoriale des communications maintient 

les communications de surface entre los Etats membres et regoit ses direc­

tives de l'UDEAC a laquelle elle est integree. L'Air Afrique, organs subsi­

diaire de l I OCAM,administre tm service aerien regional commun aux Etats mem­
bres et dessert l'Afrique de l 1 0uest ot l'Afrique equatoriale ainsi que !'Eu­
rope avec des sieges a forfait sur lee vole du Pan American, entre New York 
et Douala. Elle dessert a l 1heure actueile 23 pays. L'East African Airways 

Corporation fonctionne sous le patronage de l 1East Af'rican Common Service 
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Organization et fournit un service aerien en Afri~ue de 1 1Est. Le service 
sur l'Afri~uo du Sud a et0 intorrompu en 1963. L10ffice inter-Etats du tou-· 
rismc africain, !'Organisation commune de lutts anti-acridienne et anti-avi­
airo, l'union d~s radiodiffueion8 et televisions nationales d 1 Afri~uo conju­
guent lours efforts, chacun dans son domaine particulier, en vue de promou­
voir uno politi~ue de progres en Afri~uo pour le bien-otre des peuples. 

16. Tant ~ue par lours courants commerciaux les pays en voie de developpe­
mont en general et los pays africains en particulier seront prcs~ue cxclusi­
vement lies aux pays davcloppes ou a leur ancicnnc metropole, ils scront ne­
cessaircment a la merci de la politi~ue economi~ue et commerciale de cos der­
niers. Il faut ~ue los pays africains deja separes par les ideologies poli-· 
ti~ues, se forgont des moyons prati~ues de negociation~,rocherchent ensemble 
des elements de persuasion. La plupart des pays africains no possedent a au­
cun dogre notable des atouts de negooiations sur le plan economi~ue. Si par 
centre, des groupos d 1Etats mettent en oommun leur capacite d'importateurs 
ou de fournisseurs de produits essentials a plusieurs industries des pays 
developpes, ils pourront sans doute obtenir ~u'il soit mieux tenu compte de 
leurs interots ; plus le groupe constituant l'une des parties aux negociations 
est important, meilleur est le trai tement ~u 1 il pout esperor obtenir en ma·­
tiere de politi~ue commercialo dans ses negociations avec les autres pays. 
Nous savons d'ailleurs, ~ue bon nombre de pays developpes so sent groupes 
(example la GEE) pour renforcer encore leur position de negociations deja 
enviable, De nos jours, on no saurait trap le redire, los petits pays afrioains 
no peuvent plus penetrer individuellement sur les marches du monde developpe 
ou la concurrenoe est tres apre et la puissanoe des entreprises tres consi­
derable, Integres a des groupements economi~ues plus large~, ils se mcttront, 
de co fait, dans une situation plus avantageuse pour soutenir avec des chan-·· 
cos de succes la concurrence sur les marches des pays developpes ou d'autres 
pays en voio do developpement, mais ~ui ant deja pris une certaine avance sur 
les pays africains. On n 1 insisterait jamais asscz sur la necessite de marches 
particulierement etendus necessaires a certains produits de 1 1industric nais­
sante de la plupart des pays africains. L1 accroissement des dimensions du 
marche reduisant considerablcment le coil.t de prodl•.:!tion, les pays africains 
ant tout a gagnor en s'integrant dans cos divers ensembles s'ils desirent, a 
la longue, realisor des economies appreoiablos. Plus uno region sera etenduo 
dono aux ressources varie0s, plus nombreux seront les projots ayant dos chan­
ces de reussite. 
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17. La creation de cas divers macanismes communs de politique economique 

permettant aux pays afrioains do negocier avec les pays riches dans do bien 

meilleures conditions, los dirigeants doivent se donner la main en ongageant 

resolumont leur pays respectif dnns cos processus qui sent les seules voice 

ot moyens a suivre pour attoindre un developpement integre du continent tout 

entier, but essential fixe par la Charte de l'Organisation de l 1 Unite Afri­

caine. Pour realisor co developpoment harm•mioux, il sera necessaire aux pays 

africains de coordonner lour politique douaniero envers les pays tiers, 

d 1 avoir en commun une politique monetaire et certains elements do la politi­

quc fiscalc, socialo, de la politique des investissements. Cartes, des poli­

tiques communes impliquent des negooiati0ns difficiles, surtout lorsque, 

comme dans la plupart des pays africains. les legislations, l0e options poli­

tiquos, et los degres d0 developpement economique sent tres differonts. 

18. Pour aplanir cos difficultes, la Commission economique pour l'Afriquo, 

organa regional de l 1 0rganisation des Nations Unies, creee par le Consoil 

economique et social en 1958, au meme titre que trois autres commissions re­

gionales, encourage ot planifie le developpement economique et social de 

l 1Afrique, grace a uno action cooperative dos Etats membres sur lo plan re­

gional. En 1966, la C.E.A. a organise des reunions sur la cooperation econo­

miquo dans chaouno des quatre sous-regions africainos : Est, Centre, Nord 

et Ouest. La creation de la communaute economique da l'Afrique de l 1Est a 

ete le resultat d'une de ses reunions ainsi que cello de la communaute econo­

mique de l'Afrique do 1 1 0uest. Deux des principales realisations de la C.E.A. 

ont ete la creation do 1 1 institut africain de developpement economiquo et do 

planification et la constitution de la Banque Africaine de D8voloppoment, or­

ganisms aujotWd 1hui totalernent autonome. L'accord portant cr0ation de la 

Banque a ete adopte a Kb.a.rtoumle 4 aout 1963, et est entre en vigueur le 10 

septembre 1964, date a laquclle los instruments de ratification necessaires 

avaient ete deposes. La Banque a pour objet le financement des projets des 

programmes d 1 investissoment visant lo developpcment on mettant principalement 

l 1 aocent sur los projots multinationaux. Elle fournit uno assistance technique 

pour l'etude, la preparation, lo finanoement et l'oxecution des projets et 

s'offorce de mobilisor des ressources a l'exterieur aussi bien qu 1on AfriQue 

elle-mome. La Banque a commence offioiellement le 1er juillet 1966, ~ recovoir 

des demandes d 1 emprunt. En avril 1967, deux autorisations d'investissomcnt 

auraient ete accordees. La C.E.A. a on outre cree des centres de formation 
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statistiq_ue a Addis-Abeba• Yaounde, Dar-es-Salaam et Achimota. Elle dispose 
d'un porsonnel d'oxperts Gt se livre a de nombreuses activites de recherche 

et de planification,prinoipalement a partir de son siege d 1Addis-Abeba. 

19. Le role capital revient neanmoins a l'O,U.A. on tant qu'organisme poli­

tiquc africain • Mieux que tout autre, ells 0st bien places po.ur .definir los 

voies a suivre pour aplanir ces difficult8s pour la plupart heritees de la 

periode coloniale. Los instances politiquos africaines doivent dono porter 
a cos experiences de regroupements, !'attention necessaire qui les mette on 
position de prendre lours responsabilites en apprenant a reconnaitre leurs 

droits ot leurs obligations afin d'·apporter des solutions adequates aux pro­

blemes poses par les difficultes enormes qulil ~este a surmonter pour ren­

forcer et asseoir definitivement ces divers gro~peme~ multinati~riaux. On 

n'insistcra jamais assez sur le role capital qui est cclui de llo,U.A., seul ,. 
forum ou les instances africairies peuvont se ~enoontrer et discuter libromont 

les problemas diinterot commun a tout le Continent africain. Il serait done 

souhaitabl~ quo lc Conseil des Ministres insists a nouveau sur la necessite 

d'une centralisation qui mottra lo Secretariat de !'Organisation dans la pos­
sibilite do recuoillir des organos directeurs de ces divers groupements multi­

nationaux des documents de travail qu 1 il so chargera de repercuter sur tous 

les Etats membres de l 10,U.A.,afin quo les experiences des uns puissent of­

ficacement .sorvir les autres. Ainsi sera evitee la balkanisation sur le plan 

regional. L'interot des Etats membres de l'O,U.A. pour ces processus de ro­

groupemonts regionaux doit aller grandissant afin que ceux-ci scient un oho-
min sUr qui africain tout ontior. 
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